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PARTIE OFF.ICIELLE 

ÀèTESDU POUVOIR·· CENTRAL 

Ravitaillement général 

·ARlt.ÉTE N0 :;!96 prOll1ltlgUaftt au Togo la loi du 
13 août 1944) relative à l'o/iveriure tians les écritures 
du hésor <l'un compte spécial intitulé « Avaftces en.. 
c01wertUi'~ des acnots illtéressllltt le ravitaillement 
général ». 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OFfiCIER OE LA Lt::OION n'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUe, 
Vu le décret du 23. mars 1921 détenninaÎlt les attributions 

et les pouvoirs du CommÎssaÎre de la Républigue a,u Togo; 
Vu. le décret du 19 septembre 1936 portant i;éduction 

des dépenses administratives du Togo, modifié par celui 
du 20 juillet 1937; .. . . 

Vu le décret du 16 avril [924 sur le mode de promulga"· 
tion .. et de publication des textes réglementaires au Togo; 


Vu la loi constitutioniIelle du 10 juillet 1940; . 

Vu la loi du 13 août 1940; 


" Vu le radiotélégramme nQ 204 eu date du 1er septembre 

1940 du Gouverneur général, Haut-Commissaire de l'Afrique 

française; " 


ARRETE: 	 ' 
,. ARTICLE PREMIER. - Est promulguée dans le terri­
toire du Togo placé sous.·le mandat de la France, 
la loi du 13 août 1940 relative à l'ouverture dans 
les écritures du tréMr d'un compte spécial intitulé 
"Avances en couverture des achats intéressant le 

. raxitaillement général »•. 
ART. 2. - Le present arrêté' sera enregistré, com" 

muniqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 2: septembre 1940. 
L. MONTAONt. 

NQus, MARÉCHAL DE FR-)NGE, CHEF DE L'ETAT 
; 

FRANÇAIS, 
,.Le conseil des minist~es entendu; 

DECRETGNS: 
-ARTICLE· PREMIER. - Le ministre, secrétaire d'Etat 

aux finances est autorisé à ouvrir dans les écritur-es 
du trésor un compte spécial intitulé « Avances en cou­
verture des achals intéressant.le . ravitaillement général ». 

ART. 2. -- Ce compte sera débité du 'montant des 
avances à consentir sans intérêts aux groupements 
nationaux d'importation et ·de -répartition ou à . leurs . 
adhérents pour leur permejtre de régler les sommes 
dues par etix à l'occasio,\ des achals de marchandises 

coloniales effectués sous le contrôle du. ministr:e, 
aecrétaire d'Etat aux colonies ou du ministr-e, secré-· 
taire d'Etat à l'agriculture et au ravitaillement pour-
le cas où les marcbandises embarquées avant le· 
premier juillet f94{) ne parviendront p~s en France.. .". 

ART. 3. - Le compt .. spécial sera crédité: 
10 - du montant des remboursements effectués par·. • 

les groupements nationaux d'importation et de réparti ­
tion ou leurs adhérents de tou·tes sommes récupérées: 
par eux concernant les marchandises sur lesquelles· 
une avance leur a été consentie notamment le recouvre­
ment des ·indemnités d'assurancè qu'ils aliront la 
charge de poursuivre;· . 

7;0 - du montant des ..récupérations obtenues .à la;. 

diligelice du ravitaillement général. A cet effet le 

ravitaillement général subroge dans .tous leurs droits. 

aux titulaires d'avances sur marchandises et· toutes. 


. sommes se ratlacharit aux opérations dont e!lesont 
fait l'objet. 

ART. 4. - Le .compte spécial sera clos six mois 
.	après -la date de la sig!)ature du traité de paix. [~ 


perte sera, s'il y a lieu, supportée par la métropole 

et les colonies intéressées da:qs; les proportion~ qui. 

seront déterminées par le décret ·prononçant la clôture· 

du compte. " 


ART. 5. - Le ministre, secrétaire d'Etat à l'agri'-. 

culture et au ravitai1Jement est ordonnateur principal 

des dépenses imputée~ au compte spécial prévu pal"" 

l'article premier. CeI1es·ci sont souniisés aux disposi­

tions législatives et réglementaires concernant le· 

contrôle des dépenses engagées. Toutes opérations de 

recouvrement et de paiement au titre du dit compte 

spécial sont effectuées par les comptables du trésor' 

public. . 


AIn. 6. Les demandes d'avances devront sous, 

peine de forclusion être. présentées et justifiées au 

ministre, secrétaire d'Etat à l'agriculture et au ravi-·· 

taillement dans un délai de deux mois à compter de' 

la date de promulgation du présént décret. Elles 

seront examinées et jugées sans appel par un comité­

Çomprenant un représentant du ministre, secrétaire' 

d'Etat aux i:olonies. 


ART. 7..- Un arrêté. interministériel déterminera· 

les modalités· d'exécutiori du présent décret qui sera. 

publié au Journal· olliciel et exécuté comme loi de· 


. l'Etat. 
Fait à Vichy, le 13 aoClt 1940. 

Philippe PETAIN; 
.Par 1 e Maréchal de France, Chef de l'Etat Français:· 
Le minisire, secrétaire d'Etat (lUX finances, 

Vves BOUTHILUE!<. 
Le ministre, secrétaire d'Etat à l'agriculture.. 

Pierre CAZIOT. 
Le ministre, secrétaire d'Etat aux colonies, 

HenrLLEMERY. 

ARRETE N0 397 promulguant au Togo la loi ([" 

W août 1940 autorisant les colonies à accorder 

lears garaJtties aux prêts consentis par les banques 

sur les stocks de prodaits de leur cru normalement 

destinés aa.x exportations verS ln métropole. 


. LE GOUVERNEUR DES -COLONiES, 
OrrICIER OE LA LÉOION DJHONNEUR l 

COMAtISSAlRE DE LA RÉPUBLIQUE,' 
VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 


et les pouvoirs .du C..ommissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 19 Septembre 1936 portant réduction 


des dépenses administratives du Togo) modifié: par celui 

du 20 juillet 1937; ; 
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